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La mesure proposée dans le programme présidentiel d’Emmanuel Macron et dont 
l’entrée en vigueur au 1er janvier 2018 a été confirmée par le Premier ministre Édouard 
Philippe lors de son discours de politique générale du 4 juillet 2017, consiste en la 
suppression des cotisations salariées maladie et chômage pour les salariés du secteur 
privé (3,15 points) financée par une hausse de 1,7 point de la CSG, « qui ne touchera 
pas les retraités modestes (ceux exonérés de CSG ou soumis à la CSG à taux réduit, 
c'est-à-dire 40 % environ des retraités) ni les indemnités chômage, mais concernera en 
revanche les revenus du capital ». Il est indiqué dans le programme présidentiel qu'une 
« mesure équivalente dégagera également du pouvoir d'achat pour les fonctionnaires 
et les indépendants » et que la réforme devrait être neutre pour les finances publiques. 

Notons d'abord que ces deux dernières affirmations sont incohérentes. En effet, 
sous l'hypothèse que les fonctionnaires et les indépendants bénéficient d'un gain de 
pouvoir d'achat identique à celui enregistré par les salariés du secteur privé, la substitu-
tion aurait, selon nos estimations, un coût budgétaire de l'ordre 4,2 milliards d'euros. 
En effet, selon les données de l'enquête revenu fiscaux et sociaux de l'INSEE de 2013, 
actualisée pour 2015 à l'aide du modèle de micro simulation Ines développé par la 
DREES et l'INSEE, une hausse de la CSG de 1,7 % devrait engendrer une hausse des 
recettes fiscales de l'ordre de 20,7 milliards d'euros. La baisse de cotisations proposées 
pour les salariés dépendants du régime général devrait quant à elle entrainer une baisse 
des recettes de l'ordre de 18,3 milliards d'euros. Si une compensation de l'ordre de 
3,15 % des revenus bruts devait être versée aux fonctionnaires et aux indépendants, il 
faudrait ajouter 6,6 milliards d'euros aux 18,3 milliards d'euros de compensation 
précédents. 

Compte tenu des déclarations répétées quant à la neutralité fiscale de la substitu-
tion, nous supposons que les agents de la fonction publique et les indépendants ne 
seraient compensés que de la hausse de 1,7 % de la CSG. Sous cette hypothèse, les 
15 millions de ménages dont la personne de référence est un actif occupé devraient 
bénéficier d'un gain moyen de l'ordre de 274 euros par an et les 11 millions de 
ménages dont la personne de référence est retraitée devraient voir leur pouvoir d'achat 
amputé d'environ 375 euros. Par déciles de revenu, les gains moyens sont relativement 
faibles : si l'augmentation de la CSG pesant sur le capital impacte fortement le dernier 
décile de niveau de vie, cet impact doit être relativisé compte tenu de l'impact très 
positif pour ces ménages de l'instauration du Prélèvement forfaitaire unique1 (PFU), 
(graphiques)  ■  1.

Voir « Fiscalité du capital mobilier : 
quel impact du prélèvement  
forfaitaire unique (PFU) ? ».

Mesure 4. QUEL IMPACT REDISTRIBUTIF DE LA BASCULE COTISATIONS SOCIALES/ 
CSG (HORS EFFET DU PFU) ? 
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Graphiques. Impact moyen de la réforme par décile de niveau de vie

   En euros

En % de niveau de vie

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2013 (actualisée 2015) ; Insee, Drees, modèle Ines 2015, calculs 
des auteurs.
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